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L'OPÉRATION de lutteanti corruption, Mamba,n'a pas fini de livrer sessecrets, avec son lot de ré-vélations sur des présu-més détournements dedeniers publics entourantde nombreuses affaires. Juste Valère OkologoW'Okambat, directeur gé-néral de la Société natio-nale immobilière (SNI), etAlain Ditona Moussavou,ancien directeur généralde la Caisse de dépôts etde consignation ( CDC) etactuel PCA de la Compa-gnie minière de l'Ogooué(Comilog), sont en gardeà vue, depuis mardi, pournécessités d'enquête,dans les locaux de la di-rection générale desContre-ingérences et dela sécurité militaire(DGCISM), plus connuesous l'appellation de B2.Ils sont, en effet, entendussur des faits supposés liésaux dossiers Nyonie, Do-rade et Société nationaledu logement social(SNLS). S'agissant de M. OkologoW'Okambat, il ferait faceà de forts soupçons de dé-tournement de denierspublics, accentués aprèsla garde à vue au B2, il y aplusieurs jours,  de sondirecteur technique ainsique de son directeur ad-

ministratif et financier(DAF), auditionnés sur lesaffaires Nyonie et Dorade,notamment. Des pre-miers éléments d'en-quête, il ressort que dansle cadre du projet deconstruction de 3800 lo-gements, 74 milliards defrancs ont déjà été décais-sés sur une enveloppe to-tale de 100 milliardsprovenant d’un crédit dela BGFI accordé à la SNI. L'examen des décaisse-ments effectués fait appa-raître des incohérencesimportantes. Pour citerquelques-unes, certainsdécaissements auraientété opérés en faveur desprojets ne faisant pas par-tie du programme initial,notamment la construc-
tion d'immeubles à An-gondjé, entre autres. Demême, les enquêteurs ontrelevé des anomalies surdes comptes bancaires oùauraient été effectués desvirements. Les montants

des avances de démar-rage versées aux entre-prises adjudicataires desmarchés s'avèrent biensupérieurs à ceux qui de-vaient être décaisséscontractuellement. 

DÉTERMINER LE NI-
VEAU DE RESPONSABI-
LITÉ OU
D'IMPLICATION• Pireencore, sur le fameux lo-tissement « Dorade » de867 logements dans lazone de Ntchengue àPort-Gentil, objet d'unmarché de gré à gré ob-tenu par la société EGCAque dirigeait MohamedBen Ali, actuellement enprison à Libreville, l'en-quête a révélé que, mal-gré le fait que le terraindestiné à recevoir les 867logements avait été am-puté d'une partie impor-tante pour la constructiondu stade de la capitaleéconomique ( Consé-quence : la SNI a revu sesambitions à 400 loge-

ments.) la société EGCAaurait fait régler une fac-ture pour la constructionde 867 logements. Qu'est-ce qui justifient ces dé-caissements ? Lesexplications du directeurgénéral de la Société na-tionale immobilière sontattendues pour faire toutela lumière sur ces anoma-lies.Concernant Alain DitonaMoussavou, il devraitpouvoir s'expliquer surcertaines activités finan-cières que les enquêteursne trouveraient pasclaires. Il s'agit, entre au-tres, des prises de partici-pation de la Caisse dedépôts et de consignationdans plusieurs entre-prises, le rachat descréances d'entreprisespubliques dont la CDC estpourtant actionnaire, ouencore des projets deconstruction de logementsociaux en concurrenceavec la Société nationaleimmobilière et la Sociéténationale du logement so-cial, y compris ceux finan-cés mais non achevés à cejour. Sans oublier d'autresdossiers autour desquelsdes doutes persistent.Dans tous les cas, les au-ditions des deux hautsresponsables devraientpouvoir déterminer le ni-veau de responsabilité oud'implication dans cesdifférents dossiers. Af-faire à suivre.

L'étau se resserre autour de Okologo et Ditona
Opération Mamba

JNE
Libreville/Gabon

Les auditions de Juste Valère Okologo
W'Okambat et...
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... Alain Ditona Moussavou devront déterminer leur
niveau de responsabilité ou d'implication dans diffé-

rents dossiers.
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La direction générale de la SNI, au quartier 
Likouala-Akébé.
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LA direction générale de laDocumentation et de l'Im-migration (DGDI) vientd'appréhender cinq immi-grés clandestins au quar-tier Malibé 2, dans lepremier arrondissementd'Akanda. Quatre d'entreeux sont de nationalitéburkinabè: Salifou Koara,34 ans, Konware Maha-moudou, 25 ans, Koara Ga-ribou, 16 ans, et YegemdeWinyamba, 42 ans. Le cin-quième cas est une jeuneTogolaise (Tevi Yawa, 15ans). Plusieurs autres ayantréussi à s'échapper, l'onpourrait penser qu'il s'agitd'un véritable réseau. D'ail-leurs, un sujet nigérian dunom de Fwamerun Ajo-sami Seti, alias "Capitaine",reconnu comme passeur etcerveau de ce réseau, estactivement recherché en cemoment, tout comme lesclandestins en fuite. SetiFwamerun est un récidi-viste frappé d'une expul-sion sur le sol gabonais

depuis juillet 2017...Le conducteur d'un des vé-hicules qui transportait ces"dos mouillés", le BéninoisSimon Oguntao, 41 ans, alui aussi été neutralisé parles policiers. Ce dernier estprésenté comme l'ami deSeti Fwamerun. Ce sont les agents de la di-rection du Contrôle de l'im-migration (DCI) qui onteffectué cette opération.Salifou Koara raconte qu'iln'est pas à son premiervoyage au Gabon, puisqu'ila déjà séjourné dans notrepays en 2014, avant de re-tourner, quatre mois plustard, dans son Burkina Faso natal pour être auchevet de son père malade. Près de quatre annéesaprès, il a donc décidé de

revenir par le mêmemoyen que la premièrefois, c'est-à-dire la pirogue.Pour ce faire, il est mis enrelation avec un individu àqui il remet 375 000 francspour son passage. Ce der-nier le conduit dans uncampement où il rencontred'autres immigrés clandes-tins (près d'une centaine).Ils y passent deux se-maines, avant de rallierenfin Libreville. 
VIGILANCE• Le groupe at-teint les côtes gabonaisespar Malibé 2. Là, SimonOguntao les attend avecson véhicule. « Le chauffeur
devait nous déposer à

Venez-Voir (un quartier du3e arrondissement de Li-breville, Ndlr), chez maman
Pélagie, une dame gabo-
naise qui m'héberge et pour
qui je travaille. Chaque per-
sonne devait payer 10 000
francs au chauffeur», confieSalifou Koara aux policiers. 
Son compatriote Koara Ga-
ribou déclare, quant à lui: «
Pendant qu'on chargeait les
véhicules, j'ai reçu un coup
de téléphone de "Capitaine"
nous sommant de prendre
la fuite, parce qu'il vient de
constater une présence po-
licière dans le secteur. Tout
le monde a donc pris la
fuite. J'ai été rattrapé, avec
les 4 autres immigrés et le
chauffeur. Les autres ont
réussi à s'échapper. »En perquisitionnant le vé-hicule dans lequel les im-migrés avaient pris place,les policiers ont trouvé 12sacs de cannabis certaine-ment destinés à la vente.Les intéressés devraientêtre présentés, dans lesprochains jours, devant leparquet de Libreville pourêtre fixés sur leur sort. Enattend que le reste de labande les rejoigne. Even-tuellement.

Cinq " dos mouillés " et 12 sacs de cannabis saisis à Malibé 2
Lutte contre l'immigration clandestine et les stupéfiants 
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Les dos mouillés après leur arrrestation.
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Simon Oguntao a mis son véhicule à contribution
pour transporter des immigrés clandestins.
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Les véhicules qui servent au transport des clandes-
tins. Au permier plan, les sacs de cannabis retrouvés

dans l'une des voitures.
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